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POUR  les  Sieurs  Joseph  8c  George  Audibert, 
Négocians  cîe  cette  Ville  ,  agiflant  d’ordre  & 

pour  compte  des  Sieurs  Lafon  aine  8c  Fils , 
de  Bordeaux. 

CONTRE 

Leurs  Assureurs  fur  le  Navire  le  Maréchal 

de  Briflac. 

TT  Orlque  le  Mémoire  des  Afiureurs  a  paru,  celui  fait  par 
Me.  Dubergier  Sc  que  l’on  vient  de  lire  étoit  fous  preflé. 
On  croit  que  ce  Mémoire  répond ,  dans  fa  (implicite ,  à 
tous  les  fophifmes  des  Afiureurs  qui  prétendent  à.  Paugmen- 
tation  des  Primes.  L’on  pourroit,  fans  crainte  de  comprometre 
la  caufe  des  Aflurés,  s’en  rapporter  avec  confiance  a  la  défenfe 
de  Me.  Dubergier ,  mais  l’on  a  cru  nécefiaire  d’y  ajouter  quel- 
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ques  obfervations  ,  pour  ne  pas  laitier  fans  reponfe  des  faits 
aventurés  6c  des  objections  peu  réfléchies.  Tel  eA  le  but  de  ces 
obfervations ,  dans  lefquelles  l’on  ne  fe  propofe  point  de  fuivre 
pas  à  pas  les  Aflureurs  dans  leurs  brillantes  ,  mais  oifeufes 

fpéculations. 

Il  n’effc  pas  plus  néceflaire,  à  la  defenfe ,  quilneA  de  notre 
miniflère,  de  porter  un  œil  curieux  6cindifcre.t  fur  les  opérations 
de  l’Etat,  de  prétendre  fonder  la  profondeur  des  Cabinets 
d’où  partent  les  ordres  qui  fixent  l’attention  de  l’Europe. 
Peut-être  nos  Aflureurs  n’ont-ils  pas  aflez  réfléchi  fur  le  danger 
de  pareilles  difeuflions*  ils  auroient  du  moins  pu  s’épargner 
des  dilfertations  inutiles  ou  de  pure  fantaifie. 

Les  AfTureurs  ont  fans  doute  prétendu  donner  par  là  de 
l’importance  à  leurCaufe;  ils  la  préfentent  fous  ce  point  de 
vue,  lorfqu’ils  veulent  la  lier  à  l’intérêt  général*  ils  forment , 
à  les  entendre,  cette  portion  de  Citoyens ,  Conjervdteurs  de  la  fortune 
entière  du  Commerce  .  -  .  .  eux  feuls  fupportent  le  poids  des  viciffitudes 


de  cette  guerre  ,  &c. 

Que  ce  champ  offiroit  une  libre  carrière  aux  Aflùrés ,  s’ils 
fe  permettoient  de  fuivre  l’exemple  qu’on  leur  a  donné  i  Faut-il 
que  parce  que  certains  AfTureurs  ont  écé  plus  avides  que  pru¬ 
dents  ,  qu’ils  ont  rnefuré  leurs  prétentions  de  leurs  befoins  6c 
de  l’état  de  gêne  où  leur  témérité  les  plonge  *  faut-il  que  les 
pades  qui  nous  lient  foient  arbitraires  6c  méconnus  par  ceux 

i  % 

mêmes  qui  les  ont  foufcncs 

il  faut  donc  écarter  de  la  caufe  tout  ce  qui  n’y  eA  pas 
directement  lié.  Laiflbns  aux  Aflureurs  leurs  recherches  6c 
leurs  fpéculations ,  non  nojlrum  ejl  tantas  comportera  Vîtes. 


\ 


J 


:  v  C><& 


(3> 

Ecartons  également  les  caufes  étrangères  aux  Polices  dont 
nous  Tommes  porteurs.  LesAffureurs,  en  nous  attaquant ,  ont 
également  mis  en  caufe  les  fieurs  Aycard  5c  Bonnegrace.  La 
défenfe  de  ceux-ci  n’eft  pas  la  nôtre;  les  claufes  de  leurs  Po¬ 
lices  font  bien  différentes.  Les  expreffions  que  Bon  y  trouve  : 

Æn  cas  de  guerre  déclarée  avec  les  Anglais,  ou  d’hojlilité  de  leur  part.... 
en  cas  de  perte  du  Navire  ou  de  guerre  avec  les  Anglais ,  font  bien 
•loin  des  claufes  de  notre  Police.  L’on  a  vu  que  les  affurances 
fur  le  Maréchal  de  Briffac  étoient  faites  à  la  Prime  de  5  pour 
cent,  avec  ftipulation  d’une  augmentation  de  25  pour  cent ,  en  & yp  ;  LM. 

cas  de  déclaration  de  guerre  ou  de  PRISE  du  Navire  (1)  allure.  au/j'iLtt  ^ ,  1  * 


\  de  déclaration  de  guerre  ou  de  rlUoJtL  dul\avire  (ij  anure. 

Tout  le  procès  gît  dans  cette  claufe.  Les  Affureurs  fuppo-  '  , 
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fent  que  l’événement  prévu  eft  arrivé ,  que  dès-lors  la  condition 

,  .  A  y  r  !>*  T  0 da-fJ 

doit  etre  accomplie;  nous  loutenons  linverle.  ^  # 

Quoique  notre  proportion  foie  folidement  établie  dans  le 

1  .  mi  '  rr  .  cn'i 

Mémoire  de  Bordeaux ,  il  y  a  dans  celui  des  Aüureurs  certains  / 
faits  qui  ne  font  pas  rapportés  exactement ,  5c  que  nous  fommes 
obliges  de  rétablir,  q,  .  .  ^ 

i°.  Ils  auroient  dû  rapporter  de  bonne  foi  les  colloques  pré-  ^ 

liminaires  qu’il  y  a  eu  au  fujet  des  Polices  d’affurance  dont  il  ^ 

(1)  On  remarque  dans  le  Mémoire  imprimé  des  Adverfaires ,  pag.  10, 
où  ils  rapportent  cette  claufe ,  une  incorreélion  que  l’on  croit  volontiers  tir  A-*-»  t 

nôtre  qu’une  erreur  typographique  ,  mais  qu’il  n’eft  pas  moins  efiendel  Awtiol,  »  | 

de  relever.  On  a  fubftitué  la  particule  de  à  celle  du,  ce  qui  femble  9 

renverfer  le  fens  du  paéte  ôt  préfenter  l’augmentation  de  Prime  ,  comme 

acquife  du  moment  qu’il  y  auroit  eu  prife  de  Navire,  quel  qu’il  fût,  de  /  _ .  ■  V — ^  A 

,  1  ai* 

la  part  des  Anglais.  x 
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s’agît ,  &  les  propofîtions  qui  en  ont  précédé  la  rédaction  -,  mais 
les  ont  Prudemment  pafles  fous  filence,  parce  qu’en  les  ex- 
'  *  '  _  pofant  ils  auroient  eux  mêmes  fourni  la  preuve  de  cette  vérité  > 

qu’il  n’eft  jamais  entré  dans  l’idée,  ni  dans  l’intention  des 

U4Asr>!^t<o  ^  •  j  n  *  ' 

^  Parties  d’attacher  l’augmentation  de  Prime  convenue,  a  d  au- 

ew  UTXUSI.J  ,  ..  ^  ^  qU»^  ceux  d'une  déclaration  de  guerre  bien  formelle  ,  ou  de 

/W*  pn/c  du  Navire  a  (Tu  ré  taxativement. 

zo9  Les  daufes  mixtes,  les  conditions  fubordonnées  à  des 
repréfailles  ou  à  d’autres  fortes  d’hoflilités ,  préfentoient  entre 
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ÿu/Ay*  les  deux  extrêmes ,  un  milieu  que  toutes  les  Parties  voulurent 

fs  *  -V  „  n  1  /  comme  la  régie  invariable  de  leur  contrat.  La  Prime  fut 


fixer  comme  la  régi  . 

!  7<l  iuvu?  en  ra,ll'°n  dC  CC  ^Ue  7°n  eCarC01t  de  la  PoIlce  ces  cIau 


/  /  fes  intermédiaires  ;  le  pa&e  fut  formel  &  relatif  aux  circonf- 

tances  &  aux  accords.  La  Prime  le  fut  également,  8 i  voila 
jes  parties  la  portèrent  d’abord  à  5  pour  cent ,  indé- 
penc[amment  de  l’augmentation  ftipulée  dans  les  deux  autres 
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ÿu'>Jcas  déterminés,  ce  qui  excédoit  de  moitié  le  taux  ordinaire 
<s,ye^y>Ll  jg  forcie  des  Ides  jufqu’à  Bordeaux,  &  de  quoi  les  Aflureurs 

ont  trouvé  à  propos  de  faire  miftère. 
l.*—  ilt-êùJ  3°*  cnt  verfé  au  procès,  des  Polices  à-peu-près  égales  en 
y  date  à  celles  qui  font  le  fujet  de  la  conteftation  ,  dans  l’objet 

uunT~  •/  ■ 

Z‘  de  prouver  qu’à,  ces  époques  l’on  afluroit  à  tout  rifque  Si  à  de 
plus  fortes  Primes  >  mais  en  cela  ils  ne  font  ni  plus  vrais ,  ni 
plus  exa&s  ;  pour  s’en  convaincre  ,  il  fàffit  d’obferver 

Que  le  taux  des  Primes  varioit  infiniment,  parce  qu’il  dé- 
pendoit  autant  du  lieu  que  du  tems  du  départ. 

*/u>  Que  tel  A  duré  qui  n’avoit  pas  des  nouvelles  pofltives  du 

ï  Le*  ntojwy  y  yy>  départ  fait  ou  prochain  de  fon  Navire ,  ne  pouvoir  pas  fe  flatter 
|  j|  de 

l-U—éO**' 
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de  trouver  des  afTuran^^pJtir  la  même  Prime,  que  celui  qui  /*’*?*** 
préfentoit  Ja  Police  avec  l’avis  6c  la  preuve  du  départ.  a<+y;ï<>t±* ,  ^>o  ^ 

Que  parmi  ces  Polices,  dont  les  Atïureurs  voudroient  fe  faire 

des  titres  de  comparaifon,  il  y  en  a  qui  n’ont  aucune  parité  Ç.  L 

mi 

avec  notre  efpèce.  Telle  eft  la  Police  du  io  Juillet  1778,  en  ^ 

faveur  du  fieurEydin,  fur.  la  Corvete  l'Europe,  de  fortie  du  WrlD 
port  de  cette  Ville  jufques  aux  IJles  Françaifes  de  l'Amérique.  Il  t>  4 

n’eftpas  nécefFaire  de  faire  obferver  ,  que  lors  de  cette  Police  ,  ep^_j  Ç  ^ 
la  Lettre  de  Sa  Majefté  a  Monfeigneur  l’Amiral  étoit  publique, 
que  l’on  s’attendoic  tous  les  jours  à  voir  l’Amirauté  d’Angle-  ^ 
terre  donner  des  Lettres  de  marque,  comme  elle  ne  tarda  pas 
de  le  faire;  que  îe  nouveau  monde  étoit  le  foyer  de  l’incen-,  f*2 
die,  6c  que  c’étoit  précifément  vers  cette  partie  du  Globe  ^7  - 
que  la  Corvete  VEurope  alloit  diriger  fa  route.  Donc  la  Police  A* — | 

au  20  Juillet  17 78  ne  préfente  rien  de  bien  extraordinaire,  aumi'uJ 
6c  fur-tout  rien  de  relatif  avec  la  caufe  que  nous  traitons.  ) 

4°.  Les  Aifureurs  devoienfégalement  à  la  vérité,  de  pofer  .  .  .1 

en  fait  ,  que  le  Navire  le  Maréchal  de  BriJJdc  étoit  arrivé  à  Bor-  '  ' 

.  ...  J** 

deaux  le  28  Juillet.  v  ‘  * 

,  .  >\t>f  CT  cTi  fl  11 

Enfin  ils  infinuent  dans  leur  Mémoire  ,  pag.  22  ,  qua  1  epo- 
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que  de  la  Lettre  du  Roi  ,  l'augmentation  flipulée  en  cas  de  guerre  ^  u  <-,/  7  uU< 
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a  été  perçue  à  cette  époque,  &  nomément  à  Bordeaux,  par  les  Cor-  r>tf  réJ 

■  ^ 

t  ■£. - 


refpondans  des  Jieurs  Audibert.  1  _ ■ 

C’eft  furquoi  l’on  efl  forcé  de  démentir  les  Adverfaires,  en 
expofant- que  les  fieurs  Lafon  aîné  6c  Fils  n’ont  perçu  que  le 
fimple  fret  des  marchandées  chargées  fur  le  Navire  le  Maré¬ 
chal  de  Briilac,  6c  en  les  défiant  hardiment  de  donner  la  "  /'  /  a 

moindre  preuve  quils  aient  rien  exigé  de  plus,  Ce  que  d’autres  - - - - > 

^  Û^UOujA)  cl 


^ aééébxt  tSTJ  CCM—  /a — y\ 


I  Armateurs  ont  pu  faire  à  cette  époque  ,  de  plus  furemçnt  a  une 

^rr  ■  époque  poftérieure ,  ne  peut  être  oppofé  aux  fieurs  Audibert.  ; 

^7*-  n  r^kro«*tr‘srinnc  /nr  If»  fair  rîn  nrrtrp?  pn  tTf’npral.  na/Trinc  o 
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Des  obfervations  fur  le  fait  du  procès  en  général,  paffons  à 
,  .  i  y  celles  qui  tiennent  au  fond  de  la  queftion. 

J -  On  ne  fait  d’abord  que  penfer  du  fyftême  des  Affureurs, 

lorfqu’on  les  voit  publier  de  répandre  avec  cette  fatisfa&ion  ôc 
cet  emprefoment  que  l’on  a  toujours  à  faire  connoître  ce  qui 
datte  nos  prétentions  de  nos  idées  ,  lorfqu’on  les  voit ,  difons- 
nous,  prévenir  leur  demande  par  la  publicité  d’une  Confulta- 
tion  ,  qui  en  déterminant  que  la  Lettre  à  Monfeigneur  l’Ami¬ 
ral  eft  tout- à-fait  éqaipolUnte  à  une  déclaration  de  guerre  ,  G*  que  Us 
hojlilités  font  de  droit  cenfées  comprifes  dans  la  claufe  énoncialive  d'une 
déclaration  de  guerre ,  laifle  pourtant  incertaine  ,  l’époque  à  la¬ 
quelle  la  Lettre  doit  produire  cet  effet. 

Mais,  oubliant  bientôt  cet  ouvrage  plein  d’efprit  &  d’ingé- 

nieufes  applications,  les  Affureurs  ne  l’ont  pas  même  employée 

\ 

pour  leur  défenfe  ;  elle  n’ed  pas  dans  leur  fac  ,  &  on  ne  la 
trouve  plus  que  dans  nos  Bibliothèques  à  côté  des  Publi- 
^  /  é?  irv\  r  ides 

La  Confultation  a  difparu ,  de  le  Mémoire  auquel  nous  ré- 
D  ifurt?  ^pondons  a  pris  fa  place  ,  en  voici  la  raifon  :  elle  s’applique 

pécialement  à  l’efpèce  particulière  de  la  caufe.  En  effet  cette 
P,**,  ^-éV^r^/rConfulcation ,  en  difant  que  la  Lettre  de  Sa'  Majefté  à  Mon- 
'  y  Vfeigneur  l’Amiral  devoir  être  équipollée  à  une  déclaration  de 

f  guerre  publique  &  folemnelle ,  laiffoit  pourtant  incertaine,  l’épo- 

que  ^  laquelle  il  faljoit  déterminer  l’effet  qu’elle  devoir  pro- 
ujctsuïi ^^cluire.  Un  meme  fait  ne  peut  pas  dans  le  même  moment  être  rendu 
UJATué) par -tout,  ni  par  conféquent  y  opérer  Us  mêmes  effets;  il  ne 

|  ?  W  ^  P  ^9  ïri.pyL-'ï  / 
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parvient  que  fucceffivement  dans  les  différentes  contrées.;  il  faut  donc 

? 

pour  être  jufte,  tant  à  l'égard  des  Ajfureurs  que  des  Affurés  ,  combine 
les  événemens  avec  les  circonftances  locales ,  &  c’efl  aux  Chambres  de 
Commerce  que  la  Confultation  laide  ce  foin. 

Les  Affûteurs  au  contraire  pofent  en  principe  dans  leur  Mé¬ 
moire  , 

Que  cette  Lettre  dépofitaire  des  volontés  d'un  Souverain  ,  qui  réunit 
fur  fa  tête  tous  les  pouvoirs  poffibles  de  la  Nation  7  au  moment  même 
quelle  a  ete  ÉCRITE  tj  publiée,  a  du  être  pour  la  France  &  pour 
l  Univers  l'époque  de  la  déclamation  de  guerre. 

Que  dans  le  fait ,  c’efl  cette  Lettre  qui  a  fonné  le  toefm  de  la 
guerre,  qu’il  a  été  entendu  par-tout  &  au  même  in  fiant ,  que  s’il' 
ne  pouvoir  y  avoir  lieu  ‘à  l’augmentation  des  Primes  qu’en  cas 
d'hoffilités  ,  fans  doute  qu  alors  il  ne  pouvoit  être  quejlion  de  l'événement 
dont  il  s'agit  acluellement.  Les  hojlilités ,  a  la  veille  d'une  rupture 
ouverte  ,  s'exercent  féparément  dans  un  lieu ,  plutôt  que  dans  un  autre. 
La  Puiffance  belligérante  agit  fourdement ,  elle  provoque  plutôt ,  quelle 
ne  fe  montre  par-tout  offenfvement  armée. 

Les  Aflureurs  feroient  fort  émbarraffés  eux-mêmes  de  nous 
expliquer  ce  qu’ils  ont  voulu  dire  par  là.  Ce  qu’il  y  a  de  bien 
certain,  c’efl  que  dans  le  droit  Sc  dans  le  fait,  la  Lettre  du 

î  o  Juillet  ne  peut  être  équipollée  à  une  déclaration  de  guerre 
formelle  &  proprement  dite. 

La  fe  réduit  tout  le  procès;  de  forte  que  nous  avons  l’avan¬ 
tage  d  etre  a  accord  fur  les  principes.  Il  étoit  inutile  d’y  rame¬ 
ner  ceux  relatifs  aux  paéles  éventuels ,  pour  en  conclurre  que 
fi  la  condition  prévue  efl  arrivée.  La  claufe  qui  flipule  l’aug¬ 
mentation  de  Prime ,  doit  avoir  fon  effet ,  perfonne  n’en 
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doute  >  &  la  citation  de  la  Loi  37 ,  ff.  de  rebus  crédit,  eft  auili 
oifeufe  que  celle  de  Domat.  Au  lieu  de  fe  livrer  à  cette  differ- 
tation  ,  il  falloit  prouver  que  la  Lettre  du  10  Juillet  étoit  une 
déclaration  de  guerre ,  bien  plutôt  que  d’examiner  fi  elle  doit  en 
avoir  l'effet.  Car  c’efl  ici  un  point  effentiel  à  faifir.  L’on  prouve¬ 
nt  même  que  cette  Lettre  doit  avoir  l’effet  d’une  déclaration 
de  guerre  6c  qu’elle  a  pu  la  fuppleer ,  fi  ce  n  efl  au  x  yeux  de 
l’Europe  6c  des  Publicités ,  du  moins  pour  l’adminiftration  in¬ 
térieure  6c  tout  ce  qui  en  dépend  >  on  le  prouveroit  ,  difons- 
nous  ,  6c  l’on  ne  feroit  pas  plus  avancé  pour  le  fucccs  de  la 

prétention  des  Afîureurs. 

En  effet,  ce  font  ici  des  Majeurs  6c  de  très-grands  Majeurs 
qui  ont  traité:  Ce  font  des  Négocîans  inftruits  de  l’état  6c  du 
cours  des  affaires;  ils  ont  voulu  écarter  de  leurs  accords  tout 
ce  qui  pouvoir  être  fujet  à  l’interprétation  arbitraire.  Une  plus 
forte  Prime  relative  à  ce  que  l’on  ne  prenoit  pour  bafe  de 
Pafïurance  que  les  extrêmes  des  claufes  générales  alors  en 
ufage  ,  a  déterminé  le  contrat»  La  prifc  du  Navire  &  la  déclaration 
y  de  guerre  font  ces  deux  extrêmes.  Tout  ce  qui  n’eft  ni  l’un,  ni 
l’autre  de  ces  deux  cas ,  exclut  toute  idée  d  accomplifîement 
de  la  condition ,  fuivanc  cet  axiome  *  inclufio  unius ,  exclufio 


f  '  altenus. 

/jtA4,wbo 10»  pon  aura  beau  dire  que  la  Lettre  du  10  Juillet  efl  a 

jntj'tuA,  —  pin  fier  d’une  déclaration  de  guerre  ;  on  ne  prouvera  pas  qu’elle 

’'L  /iléa)  'iu'-flûy  yvô  cn  f0ic  une,  6c  nous  dirons  toujours  aux  Afîureurs,  la  Prime 

us+u-—.  25  pour  cent  vous  a  été  prornile  en  cas  de  déclaration  de 

§  ) hnjJfct+otL*-)  c-oerre,  6c  non  en  cas  que  Sa  Majeflé  voulant  ufer  de  repréfailles 
p a*f*±zrr  p0ur  venger  Ies  în fuites  faites  à  fon  Pavillon,  écrive  par  ce 
44tjHUf motif  &  ^ans  cet  objet,  une  Lettre  a  Mr*  PAmiral.  Les 
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Les  Afliireurs  armés  dst'iriftte  Lettre,  la  retournenr  en  tout 
fens.  Ils  la  commentent  pour  y  trouver  le  caradère  d’un  Ma- 
nifeRe  ,  qu’il  foie  impofïible  de  méconoître  pour  une  Déckzm-  o^/y^, 

don  de  guerre.  Oixjo*^ 

Nous  n’avons  jamais  eu  l’idee  temeraire  »  de  preferire  la  l  L^rui^ixdj 

„  forme  en  laquelle  les  Souverains  doivent  faire  parler  leur  pou-  ^ 

,,  voir  légiflatif  ; <l  mais  fans  témérité  6c  fans  nous  écarter  de  l’epi- 

•  /y — - —  a 

graphe,  non  nojlrum  ■ ejî  tandis  compoiiere  Vîtes  ,  qu  il  nous  loi'.  ^ 
permis  d’obferver,  que  dans  un  Royaume  auRI  fagernent  gou- 
verné  que  la  France,  les  Particuliers  qui  prenenc  pour  bafe  ty 
de  leurs  conventions ,  des  ades  ou  des  événements  qui  tien¬ 
nent  a  notre  droit  public,  a  des  formes  antiques  6c  folcnmelivs  ,•  t^e~y  y*VVCvi%di 
font  en  droit  ou  du  moins  dans  ia  juflte  confiance  de  compter,  1  ~  -  • 

.  •  «  /V’f  *  (  « 
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pour  l’avenir,  îur  ce  qui  a.  tit  r»*—*  *.  «  7  -  / 

donc  point  de  témérité  pour  ces  Particuliers  qui  ont  toujouts^’*-'  /'*~yâ£Zi 
vu  la  France  déclarer  la  guerre  par  des  Manifeftes ,  par  des  Îmw  «£***>*j 

Ades  donc  1a  forme  parcît  être  immuable,  par  cela  m.eme  que  L  ct<y  n 

ces  Ades  partent  d’une  autorité  qui  eR  elle-même  immu:. .  '  £w***ïfcz<* c<i 

6c  toujours  juRe ,  il  n’y  a  témérité,  ni  attentat ,  de  croît ^  en  ~ : 
tems  de  paix  ,  que  fi  la  guerre  eR  déclarée  ,  elle  le  fera  ,  comme  ^ 

elle  l’a  toujours  été,  par  une  Déclaration  publique  ce  folem-/^  ^  „  -  l 

UrUH^ri^Ui  C'i-X. 

n  c  1 1  c  >  ^ 

Il  eft  bien  plus  téméraire  a  des  Particuliers,  de  dire  froide-  J 

ment  que  ce  font  ü  des  formalités  de  pure  fantaifie.  L’homme^» 

le  plus  prévenu  en  ^faveur  du  fyRème  que  nous  combattons  y  ç  <x*ypi*i 

conviendra  du  moins  que  l’exprefiion  eR  bien  hafardec.  ^ 

Il  doit  donc  demeurer  pour  conRant ,  que  lorfque  nous0  J/  > 

à  yibutut.  fj  «J-U. 

avons  voulu  convenir,  6c  que  nous  fommes  en  etiec  convenuy  /  ^ 

^  ÙL.1  X^y  /<jLxuJ>  ^  ayy  y,  r  CeJi4— £^)  VvO  */L 
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J  v-rcrC^  ‘^*^UL->  » c^c^s  /esin*^/h>  <*0/>  xcT^  ^  u<^uP  ,  - 

.  ,  avec  nos  Âfîbreurs ,  que  la  Prime  ne  feroin  augmentée  qu’en 
|J''J|r  ;  cas  de  prife  du  Navire  ou  de  déclaration  de  guerre  ,  la  lettre  6c 

K  '  ||:  *  J’efpric  de  cette  claufe  ne  peuvent  fs  rapporter  qu’à  une  décla¬ 

ration  publique,  6c  non  à  des  actes  prétendus  équipoîlents. 

Nous  difons  ,  prétendus  équipoîlents.  En  effet  nos  Adverfai- 
res,  en  foutenant  que  la  Lettre  du  io  Juillet  vaut  une  Décla¬ 
ration  de  guerre  &  la  fupplée ,  conviennent,  fans  le  vouloir, 
que  ce  n’en  eft  pas  une  ;  d’ou  il  refaite,  de  leur  propre  aveu  , 
qu’elle  n’en  a  ni  la  forme,  ni  le*  caractère,  ni  l’authenticité. 

CL±j  â  LCiS>  II  feroic  inutile  d’examiner  ici,  fi  elle  doit  en  avoir  les 
/  *  effets  quant  aux  rifques  loufcrits  fans  condition,  6c  pour 

f*  jaifon  defquels  il  y  a  divers  procès  pendants.  Dans  ces  hipo- 

R ! Ilm  / tu^ 1 11  e pe s ^  pon  a  pu  juger  dans  la  derniexe  guerre,  eue  l’aug- 
i^U  vluwD  ~  mentation  de  Prime  devoit  dater  de  l’époque  des  premières 

hoftilités  de  l’Angleterre  5  on  pourra  le  juger  encore  dans  le 
f|  Wftuÿ  /W — fens  de  Ja  Confukation  j  mais  tout  cela  eft  étranger  à  notre 

§£ luvfûrr*  )  ^c-^i^caufe ,  parce  que  les  hoftilités  6c  les  repréfailles  ne  font  en- 
D  *r^es  Pour  r^en  éans  ^es  root  ifs  qui  ont  déterminé  l’augmen¬ 

tation  de  Prime  convenue  ,  'ou  du  moins  qu’elles  n’ont  indue  1 
que  far  la  Prime  de  5  pour  cent,  qui  a  été  promife  irrévoca- 
^  blement,  (  -  J 

£)^sqors  jes  Affureurs  invoquent  inutilement  la  teneur  de  * 
c^^u^iht^rJ>^  Lettre  dû  ï o  Juillet.  Elle  eft  préfentée  fous  fon  véritable 
:nt p0inC  de  vue,  dans  le  Mémoire  de  Me.  Dubergicr.  Comment 
VVi'"w^y  — *  le  méprendre  fur  les  expreffions  qu’elle  renferme  ?  Le  Souve- 

ram  parle  6c  dit  :  La  dignité  de  ma  Couronne  ,  &  la  protection  que 

!  Af+,  îe  ^01S  *  mss  SuJets  ’  exLëent  enfin  Iuc  )ufc  de  REPRÉSAILLES ,  que 

il  I  f  «r  k .  1 

hoftilemcnt  contre  l'Angleterre . 
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Cette  Lettre  ouvre  donc  la  voie  des  repréfailles  6c  des  hos¬ 
tilités,  mais  elle  ne  déclare  pas  la  guerre.  Elle  ne  renferme 
pas  ce  que  les  Publicités  appellent,  la  guerre  publique  6c  fo- 

lemnelle  ;  elle  et  marquée  à  d’autres  caractères.  Ut  bellum 
folemne  fit  ex  jure  gentium ,  duo  requiruntur  :  primurn  ,  ut  geratur  utrirn- 
que  auciore  eo  qui  fummam  potejîatem  habeat  ;  deindè  ,  ut  ritus  quidam 
xidfint  ;  Iiœc  quia  conjuncîim  requiruntur ,  ideo  alterum  fine  altero  non 
fufficit.  Grotius  de  Jur.  Belii  6c  Pacis,  lib.  3  ,  cap.  3  ,  §  4. 

Les  Atureurs  oppoferont-ils  à  cette  opinion  du  plus  célébré 
des  Publicités ^  le  bon  mot  de  Cicéron  rapelié  par  Mr.  de 
Montefquieu  ,  „  qu’il  et  ridicule  de  prétendre  de  décider 
des  droits  des  Royaumes ,  des  Nations  6c  de  l’Univers  ,  par 
les  mêmes  maximes  fur  lefquelles  on  décide  d’un  droit  fur 
j,  une  goutiere  ? 

Rien  n’et  plus  ridicule,  fans  doute  ;  mais  c’et  un  procès  de 
Particuliers  que  nous  défendons.  La  quetion  doit  être  décidée 
entre  Titius  êc  Mœvius ,  en  faveur  de  celui  qui  a  raifon.  C’et 
ie  cas  de  dire  ,  comme  les  Atureurs:  Pacia  fervabo. 

La  Lettre  du  10  Juillet  a  ouvert,  comme  nous  l’avons  dit , 
la  carricre  des  repréfaiiles  j  elle  a  permis  de  courir  fus ,  fur  les 
Anglais ,  mais  à  titre  de  repréfailles  ;  6c  nous  venons  de  voir 
que  dans  les  vrais  principes ,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  l’ouver¬ 
ture  d’une  condition  taxativement  fubordonnée  à  une  Décla¬ 
ration  de  guerre. 


Voyons  fi  les  Atureurs  font  plus  heureux  dans  les  c.irconf- 
tances  accetoires  fur  lefquelles  ils  fe  replient,  pour  en  induire 
que  leur  propofition  n’et  pas  une  erreur  en  fait, 

Jettons  les  yeux  fur  l’état  actuel  des  chofes.  Ouvrons  le** 


/ 
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papiers  publics  :  Nous  verrons >  fans  contredit  ,  de  grands 
mouvemens,  préparer  au  fiecle  une  grande  révolution  ,  beau¬ 
coup  de  repréfailles  &  d’hoftilicés  entre  les  deux  Nations  5  mais 
nous  voyons  dans  le  même  tems  la  communication  entre  Ca¬ 
lais  &  Douvres  toujours  établie ,  la  correfpondance  des  Né¬ 
gociant  de  l’un  de  l’autre  Pv.oyaume  libre  refpeébee  >  nou^ 
lifons  les  dîfcours  prononcés  au  Parlement  d’Angleterre  5  ou 
les  uns  s’occupant  du  foin  de  porter  une  paix  honorable  aux 
Colonies  féparées  de  leur  métropole ,  font  contredits  par  d’au¬ 
tres  qui  demandent  qu’on  déclaré  la  guerre  a  la  France.  Enfin 
les  Nations  dont  la  neutralité  doit  celTer  en  cas  de  guerre, 
font  jufques  à  préfeno  fpechtrices  immobiles  de  ces  grands 
démêlés,  Que  faut-il  en  conclurre  ?  Que  la  guerre  pleine  &  par¬ 
faite  efl  celle  qui  rompt  entièrement ,  &  à  tous  égards  ,  letat  de  paix 
S* *  de  fociété  ,  Ù  qui  donne  lieu  à  tous  les  actes  d'hoftilité  quels  qu  ils 
puijjent  être  (1),  ôc  par  confisquent  que  la  France  &  l’Angle¬ 
terre  n’en  font  pas  à  ces  termes» 

Les  A  {Fureurs  ont  fiait  valoir  des  confiderations  toutes  étran¬ 
gères  au  procès ,  en  invoquant  des  Régîemens  ou  Décidons 
particulières  du  Confeil ,  dans  lefquels  Sa  Majehe  s’exprime  en 
ces  termes  :  Pendant  la  préfente  guerre.  ...  au  milieu  de  la  guerre  &c. 
Les  AiTureurs  s’écrient,  le  Légiflateur  fuppofi  donc  la  guerre  dé¬ 
clarée;  ils  le  fiuppofent  bien  plutôt  eux-mêmes,  &  jufiqu’où 
ne  vonr-ils  pas  dans  leur  illufionf  Ils  répètent  avec  complai¬ 
sance  »  ils  impriment  avec  afFeélation  AU  MILIEU  de  la  guerre , 
&  ces  mots  font  leur  cri  de  ralliement ,  AU  MILIEU  de  la  guerre! 


•  -4  1  V 
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(j)  Burlamaqui,  tom.  2,  part.  4,  ch.  3. 

Le 


depuis  long-tems.  Ce  fl  VOUS 
propre ,  ce  qui  n’efl  qu’une 


Le  Lcgijlateur  fuppofe  donc  la 

qui  le  fuppofez  en  prenant  au 
exprcflion  figurée. 

Mais,  on  l’a  déjà  die ,  les  chfpofitions  d’un  Réglement  fur 
les  prifes,  les  arrangemens  intérieurs  de  Padminiflration  ,  tout 
cela  n’efl  décifif  que  pour  les  objets  qui  en  font  la  matière. 
Hors  de  là  ils  ne  prouvent  rien.  Jamais  les  Régîemens  de 
Burfalité  ou  Fifcaux  n’ont  été  préfentés  hors  de  leur  fphére 
pour  fervir  de  régie  aux  Tribunaux.  C’efl  encore  une  maxime 
de  notre  Droit  public. 

Qu’importe  aufli  que  depuis  le  premier  Juillet ,  les  Droits 
du  Domaine  d’Occident  foient  régis  pour  le  compte  du  Roi, 
parce  que  l’une  des  conditions  du  Bail  des  Fermes-Unies  étolt, 
qu’en  cas  de  guerre,  ces  droits  céderont  d’être  perçus  pour  le 
compte  de  l’Adjudicataire  ?  Une  faveur  particulière ,  une  dé¬ 
termination  dont  il  ne  nous  efl  pas  'permis  de  pénétrer  les 
motifs,  ne  décide  rien  ;  difons  mieux,  l’effet  que  les  circonf- 
tances  aéluelles  ont  dû  produire  fur  la  perception  de  ces 
droits,  aura  motivé  la  décilîon  de  Mr.  le  Direéleur  général  5 
mais  cette  décifion  peut-elle  influer  fur  notre  procès?  Pas 
plus  que  notre  procès  fur  la  déciiion  ,  fi  elle  étoit  à  rendre. 

Dans  le  fait ,  les  Afîureurs  s’évertuent  à  prouver  qu’ils  ont 
couru  tout  le  rifque  qu’une  déclaration  de  guerre  bien  for¬ 
melle  &  précife  auroit  pu  leur  faire  courir;  ils  le  difent ,  à 
la  vérité  ,  en  termes  fi  alambiqués  ,  qu’il  faut  les  lire  plus 
d’une  fois  pour  les  comprendre  ,  heureux  encore  d’y  parvenir 
&  de  favoir  ce  qu’ils  ont  voulu  dire  par  ces  phrafes  .  .  . 
les  tems  de  calme  n'ont  été  &  n'ont  pu  être  que  des  pojjîbilités  de 
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yàvgur.  Mais  lacic  ejfcntùï;  Vàcle  mis  pour  condition  une  fois  rempli? 
le  cours  des  événemens  heureux  &  malheureux  a  etc  le  patrimoine  des 
Affureurs. 

Nous  ferions  infinis»  fi  nous  voulions  nous  livrer  a  1  examen 
de  tous  les  raifonnemens  de  cette  efpèce,  donc  le  Mémoire  aes 
Ailureurs  efi:  rempli  j  il  faut  nous  borner  à  leurs  principales 
objections,  fur  cette  partie  delà  défenfe  relative  au  rifque 
qu’ils  prétendent  avoir  couru.  Elles  fe  confondent  dans  une 
feule  fupofition.  Le  Navire  le  Maréchal  de  Brillac  a  couru 
rifque  d’être  pris.  Si  les  Corfaires  Anglais  armés  pour  faifir 
les  Navires  qui  faifojent  le  commerce  de  leurs  Colonies, 
avoient  conduit  nos  Navires  dans  leurs  Ports  ,  qui  doute  que 

les  prifes  n’eufipnt  été  jugées  bonnes,? 

Js  11  y  a  plus,  ajoutent  les  Afiureurs ,  la  Lettre  du  Roi, 
„qui  à  coup  sûr  avant  le  z$  Juillet  dévoie  être  connue  des 
„  Corfaires  &  des  Vaitfeaux  du  Roi ,  drconyoifms  de  nos  côtes , 
,,  pouvoir  autorifer  cet  acte  d’hofUlite  ,  (la  prife  de  notre  Na¬ 
vire.  )  »  Eût-il  été  licite  ?  La  Lç>i  du  plus  fort  eût  décidé  en 

,,  faveur  des  Anglais. 

Qu’il  nous  foie  d’abord  permis  de  douter  du  tort  gratuit 
que  cette  fupofition  fait  à  un  peuple  qui ,  pour  avoir  été 
îong-tems  notre  rival,  ne  mérite  pas  d’être  fi  cruellement 
accule  d’injultice.  Non,  fans  doute,  la  loi  du  plus  fort  n’efi: 
pas  celle  qu’on  eût  fuivi ,  .8f  après  tout,  nos  Afiureurs  qui  fe 
récrient  avec  tant  de  fureur  ,  qui  pourfuivent  ce  procès  avec 
tant  d’acharnement ,  n’étoient-ils  pas ,  dans  le  cas  de  prife , 
foulagés  de  trente  pour  cent  .  du  principal ,  au  moyen  de  la 
Prime  de  5  pour  cent  qui  leur  avait  déjà  été  comptée } 


(  T5  ) 

de  l’augmentation  de  25  pour  cent  qui  leur  étoit  promite 
en  cas  de  prife  ?  Cette  flipulation  n’établilldit-elle  pas  une 
jufte  balance  ?  Auroient-ils  afpiré  à  une  plus  haute  Prime  que 
celle  de  30  pour  cent,  en  aflurant  à  tout  ri  (que ,  fi  les  alla- 
rances  avoient  été  faites  à  Marfeiile  après  que  la  Lettre  du 
10  Juillet  y  fut  connue?  Ce 0:  une  confidération  fur  laquelle 
le  Tribunal  ed  prié  de  vouloir  bien  fixer  fon  attention  .ordi¬ 
naire.  Les  A flureurs  n’ont  pas  couru  le  nique  de  la  prife  du 
Navire,  fi  malheureufement  il  avoit  été  pris,  ils  fe  trou- 
voient  à  l’inftar  de  ceux  qui  avoient  ligne  a  tout  rifque. 

Lorfque  les  Alfureurs  ajoutent  que  les  Corfaires ,  l’on  ne  die 

pas  circonvoifins ,  mais  qui  croifoient  fur  les  côtes  de  France  , 
pouvoient  avoir  en  mains  la  Lettre  de  Sa  Majefté  avant  le 
25  Juillet ,  ils  ne  fe  trompent  pas,  mais  ils  font  toujours  plus 
de  tort  au  peuple  Anglais,  lorfqu’ils  fupofent  que  fur  la  fimple 
notice  de  cette  Lettre  ,-$c  fans  Lettres  de  marque,  les  Anglais 
fe  feroient  portés  à  des  actes  de  déprédation. 

Indépendamment  de  ce  qu’il  ne  faut  jamais  raifonner ,  en  pareil 
cas,  de  ce  qui  n’ed  que  poffible  ,  fans  un  certain  dégré  de 
vxaifemblance  ,  nous  avons  ici  la  preuve  du  contraire  ,  puifque 
des  Navires  arrivés  à  Bordeaux  plufieurs  jours  après  le  Maréchal 
de  BriJJac }  ont  été  vificés  par  des  Corfaires  Anglais;  que  le 
Capitaine  de  l’un  des  Corfaires,  tenant  cette  Lettre  à  la 
main  ,  a  dit  au  Capitaine  Malvoi ,  commandant  la  Clary  ,  qu’il 
pouvoir  continuer  fa  route,  &  qu’ils  n’avoient  ni  le  droit, 
ni  le  pouvoir  de  courir  fur  nos  Vailfeaux  ,  du  moins  fur  ceux 
qui  ne  venoient  pas  du  continent  Anglo-Américain. 

Le  détail  de  ce  fait  eflcntiel  efi;  configné  dans  une  déclara- 


don  authentique  faite  par  le  Capitaine  Malvo x  ,  6c  qui  fera 
imprimée  à  la  fin  de  ce  Mémoire. 

Ce  fait  6c  la  date  des  Lettres  de  marque,  que  P Amirauté 
d’Angleterre  n’a  expédié  que  le  14  Août  1778,  fuffifent  fans 
contredit,  pour  rendre  oifeufe  toute  differtation  qui  tendroit 
a  examiner  a  quelle  époque  il  faudroit  fixer,  fur  les  divers 
parages  ,  l’effet  des  Lettres  de  marque  refpe&ives,  Dans  la 
derniere  guerre  on  avoit,  pour  ainfî  dire ,  gradué  les  Cartes 
Géographiques  d’une  échelle  de  proportion  relative  à  la  répie 
de  verijïmili  notitiâ  ,  qui  cft  celle  que  la  première  Confultatior* 
des  AfTureurs  du  28  Août  1778  indique  ;  mais  dans  notre 
efpèce  cela  devient  fort  inutile  ,  puifquil  eft  prouvé  ,  i°.  que  , 
lorfque  le  Maréchal  de  BriJJac  efl  arrivé  à  Bordeaux  (le  28  Juillet 
1778),  l’Amirauté  de  Londres  n’aveit  point  encore  expédié 
des  Lettres  de  marque.  20.  Que  poflérieurement  à  cette 
époque ,  6c  malgré  la  connoilîance  que  les  Corfaires  Anglais 
avoient  de  la  Lettre  du  10  Juillet ,  ils  s’abftenoient  de  prendre 
les  Navires  Français. 

Notre  queflion  diffère  donc  eflentiellement  de  toutes  les 
autres.  Nous  avons  dans  le  fait  de  quoi  répondre  à  tout  ce 
que  l’on  a  obje&é  contre  nous,  6c  s’il  pouvoit  être  décidé, 
ce  que  nous  fommes  bien  éloignés  de  penfer ,  que  la  Lettre 
.  du  10  Juillet  vaut  Déclaration  de  guerre,  nous  ferions  encore 
a  1  abri  de  la  Prétention  des  AfTureurs  ,  par  cela  feul  qu’il 
faudroit  toujours  donner  à  cette  Lettre  un  trait  de  tems 
convenable  ,  6c  qu’il  efl  abfurde  de  foutenir,  que  dès  l’inflanc 
qu’elle  a  été  rendue  publique  en  France  ,  elle  ait  pû  opérer 
cet  effet  magique  de  métré  le  Navire  le  Maréchal  de  BrifTac 
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dans  le  rifque  reel  d  etre 
Nous  avons  pour  garants  c 
pour  exclurre  toute  idée  d’augmentatiun  de  Prime,  l’opinion 
des  Avocats  confultés  par  les  AfTureurs,  comme  on  le  voit 
dans  leur  première  Confultation ,  pag.  44  45*  Apres  avoir 

raporté  la  régie  qui  fut  fuivie  dans  la  derniere  guerre,  pour 
fixer  l’époque  des  hoftilites  fur  chaque  parage ,  dit  qu  eu 
ne  pouvoit  pas  aujourd’hui  fuivre  la  même  régie,  fous  pré¬ 
texte  que  la  guerre  date  d’un  fait  général  &  déterminé, 
qui  eft  la  Lettre  du  Roi  à  Mr.  l’Amiral.  Us  s’expliquent 

ainfi  : 

On  na  pas  befoin  de  divifer  la  mer  en  autant  de  portions.  Il  fuffit 
de  fixer  le  moment  oit  cette  Lettre  a  été  rendue  publique ,  dans  quelque 
Ville  ou  quelque  Port  de  France  que  ce  foit ,  &  combiner  ce  moment 
avec  celui  ou  la  connoijfance  au  moins  préfumée  de  VEnnemi  a  pu 
infipirer  de  juftes  craintes  fur  notre  Commerce ,  dans  les  différentes  parties 
du  monde  ...  Ce  quil  y  a  de  certain ,  ajoutent-ils  ,  c'eft  qu'il  faut 
une  régie,  C'EST  QU'IL  N'EST  PAS  JUSTE  DE  PATER  AUX 
ASSUREURS  DES  RISQUES  QU’ILS  N'ONT  PAS  COURU , 

ou  de  leur  refufer ,  contre  la  foi  des  Conventions ,  le  prix  de  ceux  qui 
ont  été  réels  pour  eux.  Il  nous  ef  impofible  de  fixer  ici  les  objets  d « 
détail.  Cela  ne  peut  être  que  l'ouvrage  des  differentes  Chambres  du  Com 
merce  ,  qui  font  plus  à  portée ,  par  leurs  correfpondances ,  de  s'infruire 
de  certains  faits  ,  que  le  J urifconfulte  ne  fauroit  pouvoir  détermina  a\C‘, 
fureté.  > 

D’après  cette  décihon  qui  ne  peut  pas  être  fufpeéte  ans 
Aflureurs,  l’évidence  la  plus  forte  de  toutes  les  preuves  de- 
montre  que  le  Navire  le  Maréchal  de  BrilTac  n’a  couru,  ni  pû 

courir  aucun  rifque  réel  capable  de  donner  ouverture  à  l’auge 
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mcntation  de  Prime  convenue ,  en  eus  de  déclaration  de  Guerre 
ou  de  prife  du  Navire.' 

La  raifon  en  eft  établie  par  un  calcul  géométrique  j  elle 
fe  tire  de  l’arrivée  de  ce  Navire  dans  le  port  de  Bordeaux 
le  28  Juillet,  &  de  i’impoffibilitc  qu’il  y  a,  que  du  10  de  ce 
mois  qui  eft  la  date  de  la  Lettre  du  Roi  à  Mr.  l’Amiral  , 
au  28,  la  connoiifance  en  étant  parvenue  en  Angleterre, 
il  s’y  foit  fait  en  conféquence  le  moindre  armement  qui  ait 

pû,  avant  cette  derniere  époque,  venir  coin ir  fur  les  Navires 
français. 

.  Si  l’on  pouvoir  héfiter  là-deffus ,  deux  circonftances  que 
nous  avons  déjà  relevées  écarteraient  tout  douce. 

La  première  ,  que  malgré  la  Lettre  du  Roi  aux  mains 
des  Capitaines  des  Navires  Anglais  qui  viütoient  nos  Bati- 
mens  venant  de  l’Amérique  ,  aucun  n’a  été  arrêté  ,  ni  fouffert 
la  moindre  ofFenfe  avant  ie  28  Juillet. 

La  fécondé ,  que  l’Amirauté  d’Angleterre  n’a  en  effet  ex- 

pédié  des  Lettres  de  marque  contre  les  Français  que  ie  j4 
Août  fuivant. 

U  n’eft  donc  pas  jujle  de  payer  aux  Afurturs  des  rifques  qu’ils  n’ont 
pas  couru  ;  ce  font  les  propres  termes  de  leur  première  Con- 
fultation  qui  le  décide  ainfi. 

CONCLUT  au  déboutemenc  de  la  Requête  des  AlTu- 
reurs  ,  avec  dépens ,  &  pertinemment. 


MASSEL,  Avocat. 
LAVABRE ,  Procureur, 


t 


EXTRAIT  des  Regiftres  du  Greffe  de  V Amirauté 

de  Gnienne , 

.  4  <'  ' r»q  .  è  <  eh  m: -f") 

•  «  *  »  < 

A  Ujourd’hui  dix  du  mois  d’Aoûc  mil  fept  cent  foixante- 

dix-huit,  à  Bordeaux,  devant  Nous  Jean- Baptifte  Navarre, 

.  ■  ’ .  '  .....  .  â  *  -,  • 

Confeiller  en  la  Grand’Chambre  du  Parlement ,  6c  Lieutenant- 
Général  de  l'Amirauté  de  Guienne,  écrivant  fous  Nous  Pierre 
Pedefclaux ,  Greffier  ,  Commis  du  Siège  ,  ayant  ferment  en 
Juftice,  a  comparu  le  Sr.  Sebaftien  Malvoz  ,  Commandant  le 
Navire  la  Clary,  de  Bordeaux,  du  port  de  trois  cent  cin¬ 
quante-huit  tonneaux  ou  environ,  &  de  vingt-neuf  hommes 

•  (V  « 

d’équipage  ;  lequel ,  après  avoir  levé  la  main ,  promis  ôc  juré 
à  Dieu  ,  moyennant  ferment  de  dire  vérité ,  a  dit  6c  déclaré 
en  préfence  du  Procureut  du  Roi,  que  fondit  Navire,  . en¬ 
tièrement  chargé  en  Sucre  ,  Café  ,  Coton  ,  Indigo  6c  Tabac > 
étant  parti  du  Cap-Français ,  Ule  Saint-Domingue,  le  28  Juin 
dernier ,  rencontra  au  débouquement  un  Senaut  Américain 
de  feize  Canons,  6c  un  Brigantin,  aulîi  Américain  ,  de  qua¬ 
torze  Canons,  qui  vinrent  à  fon  bord,  &  fans  faire  aucune 
vifite  fe  contentèrent,  de  la  déclaration  verbale  du  Décla¬ 
rant;  qu’ayant  continué  fa  route,  fans  faire- aucune  ren¬ 
contre,  6c  étant  parvenu  le  deux  de  ce  mois,  Nord  6c  Sud 
du  Cap  Ortegal,  par  la  latitude  de  45  deg.  5  minut. ,  il  fut 
vificé  par  le  Senaut  Anglais  la  Lively,  de  feize  Canons,  6c 
Sa  Caich ,  de  dix  Canons ,  qui ,  après  avoir  examiné  les  Pa¬ 
piers  du  Déclarant,  6c  fait  ouvrir  les  pane  aux  de  la  calle 
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